
Limiter l’aggravation du risque inondation par la maitrise de l’occupation des sols,
Préserver les champs d’expansion des crues et la capacité d’écoulement des eaux,
Faciliter l’organisation des secours et informer la population sur le risque encouru,
Prévenir ou atténuer les effets indirects des crues (risques de pollution, impact sur le
patrimoine, ...

Des mesures d’interdiction ou des prescriptions vis-à-vis des constructions, ouvrages,
exploitations...
Des mesures de compensation visant à maintenir les zones d’expansion de crues,
Des mesures de prévention, de protection et de sauvegarde,
Des mesures relatives à l’aménagement, l’utilisation ou l’exploitation des constructions,
des ouvrages, des espaces mis en culture ou plantés existants.

A retenir : 

Le PPRI vise à la non aggravation des risques, protéger les
biens et les personnes de débordement et de ruissellement
engendrant des inondations.
Il établi des règles et préconisations arrêtées par le préfet.

Le Plan de Prévention des Risques Inondation (PPRI) est un document de planification qui
réglemente l’utilisation des sols en fonction des risques de débordement des cours d’eau, de
ruissellement et de remontée de la nappe.

Quels sont les outils ?

Le PPRI définit :

Quels sont ses objectifs ?

Le PPRI a pour objectif de limiter la vulnérabilité du territoire au risque d’inondation.

Qu’est-ce que c’est ?

Fiche outil n°4
Protéger l’eau potable

PLAN DE PRÉVENTION DES RISQUES INONDATION (PPRI)

Ces mesures s’appliquent à des zones spécifiques du territoire en fonction des événements
imprévisibles ou aléas auxquels ils sont exposés ainsi qu’aux risques pour les activités qui s’y
trouvent.

Le PPRI vise à préparer le territoire aux évènements extrêmes de plus en plus récurrents.

Les cartes sont disponibles via ce QR code :



Zone Rouge Zone bleu foncé Zone bleu clair Zone Violette

Sont autorisées :

Mise en conformité des constructions et installations nécessaires à l’activité agricole, imposée par la réglementation en vigueur ;

Aménagement, réhabilitation des bâtiments existants à condition :
Tous les travaux sur les activités agricoles
existantes à condition :

✔ de ne pas augmenter le risque de pollution en cas d’inondation des installations et/ou des activités détenant et/ou exploitant des produits dangereux et/ou polluants ;

✔que toutes mesures soient prises pour que le stockage des produits ou des matériaux nécessaires à l’exploitation agricole tels que cuves de combustible, abreuvoirs pour le bétail, ballots de paille ou
de foin, bois de coupe, stockage de fertilisants ou aliments d’élevage… susceptibles de flotter ou de faire obstacle à l’écoulement des eaux ne soient pas emportés ;

✔ de prendre des mesures particulières face à l’aléa inondation adaptées à l’activité ;

✔ de ne pas augmenter la vulnérabilité* de la construction abritant l’activité afin d’une part, d’assurer la sécurité des personnes et d’autre part, de
limiter les dommages aux biens liés à la crue ;

✔ de diminuer la vulnérabilité de la
construction abritant l’activité afin d’une part,
d’assurer la sécurité des personnes et d’autre
part, de limiter les dommages aux biens liés à
la crue ;

✔ que les cuves enterrées soient lestées pour résister à la pression hydrostatique. Les cuves non enterrées devront être lestées ou ancrées, et seront
implantées en zones protégées des plus fortes vitesses ;

✔ que tout stockage permanent ou temporaire
de produits dangereux, toxiques ou
organiques soit placé au-dessus du terrain
naturel +20 cm, afin qu’il n’entraîne pas de risque
de nuisance ou de pollution en cas de crue ;

✔ de ne pas générer de remblais supplémentaires.

Les prairies seront maintenues dans les zones
d’aléa ruissellement ;

Pour les activités d’élevage nécessitant le stockage d’effluents liquides, celui-ci devra
obligatoirement être réalisé dans des ouvrages étanches de type hors sol. Les équipements
seront placés 20 cm au-dessus de la cote de référence, définie au chapitre 1.3.4 du présent
règlement et devront empêcher tout départ de matière polluante en cas d’inondation ;

Les parcelles en aléa fort ruissellement feront
l’objet d’un couvert végétal permanent ;

Le renouvellement des plantations, des boisements et des cultures sera réalisé de manière à limiter l’accélération des ruissellements et à retenir les
eaux en amont ;

Les haies, talus et mares seront maintenus,
hormis contraintes dûment justifiées dans le cadre
de travaux agricoles indispensables à la continuité
de l’activité, et sous réserve de rétablir la
protection que constituaient ces éléments.

Les haies et talus seront maintenus.
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Zone Rouge Zone bleu foncé Zone bleu clair Zone Violette

Sont autorisés :

La construction et extension de structures agricoles légères, d’installations techniques (station de
prélèvement, de forage, ou de pompage) liées et nécessaires aux exploitations agricoles en place à la date
d’approbation du présent PPRN, à l’exclusion de tout bâtiment conduisant à l’implantation permanente ou
temporaire de populations supplémentaires, dans la limite de 150 m² d’emprise au sol, et sous réserve :

La construction de structures agricoles, d’installations techniques (station de prélèvement, de forage, ou
de pompage), de tunnels bas ou serres, liées et nécessaires aux exploitations agricoles, ainsi que leurs
extensions, sous réserve :

• que l’aléa du secteur soit faible ou moyen ;
- de ne pas entraver l’écoulement des crues et de ne pas aggraver le risque. Le cas échéant, des
mesures compensatoires permettant de ne pas aggraver le risque pourront être mises en place ;

• de ne pas entraver l’écoulement des crues et de
ne pas aggraver le risque. Le cas échéant, des
mesures compensatoires permettant de ne pas
aggraver le risque pourront être mises en place ;

• de ne pas être au droit d’un axe de ruissellement ;

• de la mise hors d’eau des biens vulnérables ;

• qu’il n’y ait ni chauffage fixe, ni soubassement ;

• que l’ensemble des équipements sensibles soient situés 20 cm au-dessus de la cote de référence.
• que l’ensemble des équipements sensibles soient
situés à +20 cm au-dessus du terrain naturel.

• Les tunnels bas ou serres-tunnels sous réserve : de ne pas être au droit d’un axe de ruissellement.

• Les constructions nécessaires à l’observation du
milieu naturel (observatoire ornithologique…) ou à
l’hébergement du bétail d’une superficie de 30 m²
d’emprise au sol maximum et sans hébergement
temporaire ou définitif de personnes ;

• Les constructions nécessaires à l’observation du
milieu naturel (observatoire ornithologique…) ou à
l’hébergement du bétail d’une superficie de 30 m²
d’emprise au sol maximum et sans hébergement
temporaire ou définitif de personnes. Cette mesure
ne s’applique qu’une seule fois à partir de la date
d’approbation du PPRN ;

• Les abris pour animaux dans les herbages, strictement réservés à cet usage, en étant positionnés sur la partie haute des parcelles, et conformes avec la réglementation en vigueur ;

• Les réseaux d’irrigation et de drainage et leurs équipements, à condition de ne pas faire obstacle à l’écoulement des eaux et sous réserve que le matériel d’irrigation soit démontable ou déplaçable et stocké
hors zone inondable en dehors des périodes d’irrigation ; les installations de drainage devront être ancrées de façon à pouvoir résister à la pression hydrostatique correspondant à la crue de référence.
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En résumé

Le règlement n’interdit pas l’activité agricole, mais a pour finalité ne pas faire courir des
risques à la construction et ce qui est stocké à l'intérieur ET ne pas induire de risque pour les
autres avec aggravation du risque à l'aval.

Point réglementation :
Le non-respect des prescriptions du PPRI expose aux peines prévues à l’article L480-4 du code
de l’urbanisme.

Esther CHARLES
Animatrice du BAC de Limésy-Becquigny

06 47 78 12 08
e.charles@cc-caux-austreberthe.fr

Communauté de communes 
Caux-Austreberthe
Animation BAC
103 Allée des Vergers - 76 360 Barentin

CONTACT

Le risque inondation n’est pas aggravé.
Pas d’augmentation du risque de pollution.
Produits, matériaux et cuves sécurisés / lestés / ancrés.
Réduction de la vulnérabilité des bâtiments (personnes et biens).
Pas de remblais supplémentaires.
Stockages dangereux surélevés (+20 cm).
Maintien des prairies, haies, talus et limitation du ruissellement.

Strictement nécessaires à l’exploitation.
Ne doivent pas gêner l’écoulement des crues.
Hors axes de ruissellement.
Pas de sous-sol ni chauffage fixe.
Équipements sensibles surélevés (+20 cm).
Serres, tunnels, abris, réseaux d’irrigation possibles sous conditions strictes.
Petites constructions spécifiques ≤ 30 m², sans hébergement.

Les extensions des constructions agricoles existantes sont autorisées si :

Les constructions agricoles nouvelles sont autorisées si :

Le PPRI est pris en compte dans les documents d’urbanisme. Les services urbanisme du
territoire s’assurent du respect des règles du PPRI lors de l’autorisation des constructions.

Le respect des règles du PPRI est contrôlé par le maire dans les zones urbanisées et la
DDTM dans les zones agricoles.


